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DIFIN/05-336-361 du 12/12/05 
 

DELEGATION DE SIGNATURE DU CHEF D’ETABLISSEMENT  
POUR LES FONCTIONS D’ORDONNATEUR 

 
Références :  
 
Décret n° 2005- 1145 du 9 septembre 2005 modifiant le décret n° 85-924 du 30 août 1985  
Circulaire n° 2005-156 du 30 septembre 2005 (BOEN n ° 36 du 06/10/2005 
 
Destinataires : Tous les établissements locaux d’enseignement 
 
 
Affaire suivie par : Christine Paré   Contrôle de gestion des EPLE Tel : 04 42 91 72 88 

 
 
  
La délégation de signature du chef d’établissement à ses adjoints abordée dans la circulaire citée en 
référence a suscité de nombreuses questions. 
 
 
Le courrier ministériel DAF A3 n° 05-182 du 25/11/2005 que vous trouverez ci-joint clarifie les modalités 
de délégation en précisant deux points importants : 
 
 

- d’une part, le gestionnaire – qu’il soit ou non agent comptable de l’EPLE, compte tenu de sa 
spécificité,  conserve ses prérogatives en matière de signature des bons de commande 
conformément à la circulaire n° 88-079 du 28 mars 1988 non modifiée. 

 
- d’autre part, le chef d’établissement pouvant déléguer sa signature à son adjoint, les domaines 

de la délégations doivent être expressément définis dans le cadre d’un acte administratif, tant 
pour l’information de l’agent comptable de l’EPLE que pour celle des autorités de contrôle,  
lesquels doivent pouvoir vérifier la compétence du signataire. 

 
 
 

Signataire : Jacky TERRAL, Secrétaire Général de l’Académie d’Aix-Marseille. 
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